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DE  CLAUDE  G LE  Y ZAL, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

San  la  demande  en  rapport  de  la  loi 
du  1 7 nivôse  3 concernant  le  partage 
des  successions. 


Du  14  floréal , Lan  troisième  de  la  République  française  un® 

et  indivisible. 


Îï£PRIMSE  par  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


< 


Cjhaqüe  loi  qui  détruit  un.  abus  a fes  détra&eurs* 
Eft-il  donc  furprenant  que  celle  qui  ordonne  le  partage 
des  fuccetëions  par  égaies  parts , ait  auili  pour  e mie  mis 
{es  hommes  dont  elle  bielle  les  intérêts  particuliers?  îift-il 
iurprenant  que  ceux  qui  avoient  jeté  un  dévclat  fur  tque 
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l’héritage  de-  leur  père,  & prétendoient  l’envahir  à l’ex- 
clufiüii  des  autres  enfans , attaquent  aujourd’hui  avec  une 
opiniâtreté  dé  irante  la  loi  populaire  du  17  nivcie  qui  a 
déçu  leur  efpoir  ambitieux  ? 

Pour  la  renverfer,  ils  allèguent  que  la  difpohtion  qui 
les  dépouille  d’un  droit  ulurpé  , donne  un  effet  ré- 
troa&if  à la  loi  ^ que  cette  dilpofitiou  fut  arrachée  parla 
tyrannie  à la  Convention  nationale,  & qu'il  eft  jude  de 
valider  toutes  les  libéralités  fraudiileufement  faites  en 
leur  faveur  avant  la  promulgation  de  la  lai. 

Et  s’ils  peuvent  obtenir  ce  premier  fuccès  fur  les  prin- 
cipes de  l’égalité  qu’ils  ne  Veulent  pas  reconnoître,  ils 
réclameront  bientôt  tous  les  anciens  privilèges  des  aînés 
de  famille. 

Cependant  il  eft  facile  de  démontrer  l’injuftice  de  leur 
prétention. 

D’abord  il  n’eft  pas  vrai  de  dire  qu’en  remontant  au 
14  juillet  1789  pour  l’égalité  dans  les  partages,  011 
donne  Un  effet  rétroaéiir  a la  loi. 

Cette  égalité  neft-elle  pas  fondée  fur  un  droit  na-, 
turel  dont  le  principe  , quoique  long-temps  méconnu  , ne 
put  jamais  être  anéanti?  Et  la  loi  qui  remet  en  Vigueur 
ce  droit  imprefcriptible  , 8c  en  00*011  ne  1 exécution  a 
- compter  de  1 époque  mémorable  où  d fut  Ipîemnehement 
reconnu  par  le  peuplé  français,  lorfqu’en  proclamant  fa 
fouvevaineté  , il  déclara  par  l’organe  de  fes  repréfentans , 
que  les  hommes  font  libres  & égaux  en  droits , & que  les 
lois  préexi liantes  étoient  milles  pour  n’avoir  pas  été 
avouées  par  la  Nation  *,  cette  loi  n eft  - elle  pas  la 
conféquencd  jufte  &r  raiionnable  d’un  principe  certain 
auquel  elle  ne  fait  que  donner  les  développement 
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nécettaires  , ou  pltüot  eO:  - elle  autre  chofe  que  la  loi 
organique  de  ce  principe  ivi;  ? 

Mais  dans  toutes  les  fuppofifions  pofiibles , 8c  fans 
examiner  (i  larcicle  de  h déclaration  des  droits 
invoqué  contre  la  loi  du  17  nivale  peut  s’appliquer 
à tous  les  cas  , ou  feulement  aux  matières  penales  , 
qui  conteftera  que  l’autorité  la  plus  paillante  du -monde  , 
la  Convention  nationale  , chargée  de  cicatrifer  les  plaies 
de  l’état  &c  de  réparer  les  injuftices  d’un  règne  monar- 
chique 9 a pu  & dû  porter  fes  regards  fui  le  patte  , 
iur  le  prélent  8c  f r l’avenir?  Qui  *conteftera  fur  touc 
que  la  volonté  du  peuple  8c  i équité  faciale  lui  impo- 
sèrent l’obligation  d’anéantir  un  grand  nombre  d’abus 
que  l’ancien  régime  , en  s’écartant  de  la  ligne  tracée  par 
la  nature , avoir  introduits  parmi  nous  , 8c  une  foule 
d’aétes  injuftes  qiie  les  préjugés,  la  haine,  les  vengean- 
ces 8c  toutes  les  pallions  ont  proauits  depuis  l’aurore  de 
notre  liberté  ? Qui  peut  contefter  auïïî  que  la  loi  du  5 
b.umaire  , quoiquehe  faenhe  1 interet  de  quelques  par- 
ticuliers à l’intérêt  public,  efi  à la  fois  jufte  & politi- 


( 1 > cj o î ! diso.t  le  comité  de  législation  dans  son  rapport 

qui  précéda  la  loi  du  17  nivôse  , ta  mémoiable  époque  de  notre 
régénération  n est-ehc  donc  dss  devenue  aussi  ce'le  où  nos  insti- 
tutions civiles  doivent  pre  d e un  nouveau  caractère  ? Et  faisons- 
nous  autre  chose  aujourd’hui  que  de  donner  un  juste  dévelop- 
pement aux  principes  qui  furent  proclamés  le  l \ Juillet  178g  par 
le  peuple  français  , vainqueur  de  la  tyrannie  et  des  abus  ? 

Combien  ont  depuis  cette  époque  plus  particulièrement  blessé 
l’ordre  tracé  par  la  nature  , pàrcequ  ils  se  complaisaient  dans  nos 
anciennes  inst  tntions  et  craignaient  le  jour  de  lajustice  ! Com- 
bien y ont  dérogé  pour  punir  leurs  héritiers  naturels  d’avoir 
mieux  valu  qu’eux  ! 

Que  l’ouvrage  des  passions  disparoisse  donc,  et  cède  enfin  la 
place  à cette  distribution  q-’e  la  main  delà  nature  a tracée  c Ile  - 
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que  [i)  j p ’iqu’en  reftituant  aux  enfans  un  ci: oit  que 
leur  affuroit  la  nature,  elle  demie  fans  violence  l’énor- 
me d] (proportion  que  les  abus  les  plus  révoltais  avoient 
intio-.iuice  dans  les  familles?  D’ailleurs,  cette  loi  fauc- 
tionnée  pur  le  peuple  français , qui , pendant  dix  - huit 
mois  , l’a  exécutée  comme  Ion  propre  ouvrage  , ne  doit-elle 
pas  être  regardée  comme  irrévocable  ? Et  le  vœu+mté- 
r elfe  de  quelques  égoïftes  poarroE-il  être  mis  en  balance 
avec  le  vœu  prononcé  de  la  nation  entière  ? 

Plufieur?  autres  consl aérations  viennent  à l’appui  de 
celles-là.  D’une  parc  la  loi  du  13  ventofe  a voulu  que 
toute  a&lon  contre  un  tiers  déchu  fût  intentée  dans  le 
dé  ai  d’une  année  , après  lequel  elle  ftroic  non  recevable. 
Or,  ce  délai  n’eft-il  pas  expiré  , & le  vœu  de  la  loi , 
pour  terminer  promptement  les  contelE^ons  relatives  aux 
fucceffions  échues , ne  doit -U  pas  être  preiumé  entièrement 
rempli  ? 

On  prétend  que  la  loi  du  17  nivofe  a porté  l’inquié- 


même;  c’est  la  s'Ocîété  régénérée  en  1789  qui  réclaaae  ses  droit» 
depuis  cette  époque  , et  qui  respecte  assez  fhmnonie  générale 
pour  tirer  an  voile  sur  les  elfcts  aatéricujs  de  quinze  siéc'es  d’er- 
reurs et  de  préjugés 

(1)  Cette  loi,  obseivc^-t-on  dans  un  écrit  connu  de  l’Assemblée, 
ctoit  commandée  par  ia  nature  et  avouée  pa;  la  politique  ; elle  anéan- 
tit cette  inégalité  féodale  , qui  faisait  gém»r  1.-»  fÉconchté;  elle  établit 
à sa  place  cette  égalité  républicaine  qui  lait  la  consolation  du 
pbilavitbrope.  Sons  le  régime  qu’elle  abolit,  un  pere  ne  voyo’t 
dans  *a  famille  qu’un  tyraii  et  des  esclaves  : à l’ombre  de.  cette 
loi  bienfaisante,  il  n’embrasse  que  des  enfans  , il  ne  voit  que  des 
frères.  £ le  «et  des  entraves  au  caprice  , combat  l’orgueil  , ré- 
prime l’avarice  , pendant  que  l’interét  particulier  tend  sans  cesse  à 
tout  réunir  : celte  loi  , comme  la  nature  , i*vise  sans  cesse  eç 
porte  par-toat  le  bonheur  et  la  fécondité. 

4» 
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tucîê  dans  les  familles  j mais  d’après  robfervation  déjà 
faite,  la  caufe  de  cette  inquiétude  ne  doit  plus  ex i fret  j 
6c  voyez  quel  défordre  plus  effrayant  encore  on  jetre- 
roit  dans  ces  mêmes  familles  par  le  rapport  cle  cette 
loi  ! 

Cependant  le  rapport  fut  - il  ordonné , pourroit  - on 
anéantir  les  arrange  mens  qui  ont  fuivi  la  loi  du  17  ni- 
vôfe?  On  ne  le  pourroit , la  ns  douce,  que  par  un  effet 
rétro aéfif . donné  à la  difpofi  ion  nouvelle  , qui  d triuroït 
la  précédente  \ car  il  y auroit  contradiction  à demander 
le  rapport  d’une  loi  parce  qu’elle  amiulle  les  a êtes  qui 
l’ont  précédée*  èz  demander  en  même-temps  la  nullité 
d’autres  aéfes  faits  jufqu’à.  pieient  en  vertu  des  lois  les 
plus  folemnelles. 

Or,  la  prétention  dont  il  s’agit  fe  trouve  évidemment 
fans  objet,  piiifque  les  arrangemens  déjà  faits  portent  fur 
la  prefque  totalité  des  iucceiiions  échues,  &c  qu’à  l’égard 
de  celles  à échoir  on  convient  qu’elles  devront  être  par- 
tagées par  égales  parts. 

Mais  fi  les  aînés  de  famille  fb  piaig  '^-t  de  ce  que 
la  loi  a annuîlé  les  aéfes  autorifés  par  i c.nesn  u a<te  , 
quoiqu’elle  n’ait  fait  que  rendre  hommage  à un  principe 
d’équité,  quoiqu’elle  veille  à la Ibis  à leur  intéiêt  en 
leur  permettant  , dans  certain  cas  , une  retenue  } à 
l'intérêt  du  pauvre  , en  validant  les  dons  particuliers 
au  délions  de  10,000  livres  , ôc  à l’inté.  èc  du  tiers- 
acquéreur  en  approuvant  fon  titre  ; les  narres  enfans  ne 
pourroient-ils  pas  fe  plaindre  avec  plus  Je  taifon,  fi  le 
iégiflateur  détruifoit  les  arrangemens  faits  de  bonne  foi 
en  vertu  de  fes  propres  lois  ? Les  premiers  feroient  - ils 
écoutés  plus  favorable meif  à invoquer  un  abus,  que  ceux- 
ci  à réclamer  un  droit  naturel  ? 

D’autre  part,  fi  on  étoit  fondé  à dire  que  la  Convenu 
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tion  nationale  n’a  pu  anmiller  les  libéralités  faîtes  de- 
puis le  14  juillet,  ne  le  feroit-on  pas  midi  à prétendre 
qu’elle  n’a  pu  anmiller  les  fubftimtions  faites  ayant  le 
25  oétobre  1792,  8c  les  difpoluiüns  fraudulei/fes  des 
émigrés  ? 

Ne  pourroit-on  pas  encore  fe  plaindre  de  la  fuppref- 
don  fans  indemnité  des  droits  féodaux , du  champarr  , 
de  la  dîme,  des  corvées,  des  fervitudes  j &c.?  Ne  pour- 
roit-on pas  au  moins  en  réclamer  les  arrérages  jufqu’a  la 
fuppredion?  En  un  mot,  ne  pourroit-on  pas  quereller 
une  foule  de  mefures  que  les  crois  afïemblées  nationales 
ont  prifes  pour  l’intérêt  & le  falur  du  peu  le , même  le 
jugement  du  ci-dsvant  rot?  El  ne  feroit-on  pas  fondé  à 
demander  le  rapport  d’un  grand  nombre  de  décrets  fans 
lefquels  la  révolution  ne  pourrait  arriver  a fan  terme  ? 
Peut  - on  calculer  les  cpnféquences  de  la  loi  qu’on 
Sollicite  ? 

pour  rendre  défavorable  celle  du  17  nivofe  , on  al- 
lègue quelle  fut  arrachée  par  la  tyrannie  à !a  Convention 
nationale. 

Cette  alTertion  n’efl  pas  exaéte^  car  on  doit  fe  rap- 
peler que  la  loi  fut  long-temps  difcutée,  8c  qu  entr  au- 
tres orateurs  Philippeaux  démontra  jul'qu’à  l’évidence  la 
juftice,  même  la  néceffité  de  la  difpoiition  qu’on  attaque 
aujourd'hui  (1).  D’ailleurs  s’il  eft  reconnu  que  cette  dif* 


(1)  On  objecte,  di»oit  Philippeaux  dans  la  séance  du  5 brumaire, 
que  tout  effet  rétroactif  donné  à la, loi  est  un  crime  ; mais  je  nie 
que  notre  décret  puisse  offrir  ce  caractère.  I,a  déclaration  des 
droits,  décrétée  en  17S9,  porte  que  tous  les  hommes  sont  égaux 
çn  droits  : de  ce  moment  toute  violation  du  principe  d'egaiité 
est  devenue  an  crime  , un  attentat  punissable  que  vous  ne  pon- 
ve»  sanctianuer  sans  trahir  le  plus  saint  de  vos  devoirs.  Le  rap- 
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pofition  eït  fondée  fut"  les  principes,  devroit-on  la  rap- 
porter parce  quelques  fcéiérats  y auroient  participé? Et  fut-il 
vrai  que  la  puillance,  la  popularité , même  Eincé; êc  par- 
ticulier de  quelques  hommes  enflent  influé  fur  la  déci- 


port  que  vous  propose  l’aristocratie  , sous  des  dehors  hypocri- 
tes , esc  un  hommage  a la  tyrannie  et  un  brevet  d’encouragement 
aux  contre-révolutionnaires.  A partir  du  14  jnillet  1789,  tous  les 
hommes  ont  du  être  parfaitement  égaux  dans  l’exercice  des  droits 
politiques.  Coin rnent  pouvoir  admettre  qu’ils  n’ont  pas  dn  l’être 
dans  ta  jouissance  des  droits  civils  ? par  quelle  bizarrerie  . lorsque 
le  régime  fraternel  avoit  une  existence  nécessaire  entre  [‘habitant 
des  Alpes  et  celui  des  Vosges,  11e  seroit-i!  exclu  tt  repous-sé 
qu’entre  les  en  fa  ns  d’un  même  prré,  bien  plus  st: ictement  égaux 
entr’eux,  devant  la  nature  et  les  principes  républicains  ? Les 
hommes  sépares  par  deux  cents  lieues  de  distance  sont  devenus 
politiquement  égaux  par  l’immortelle  révolution  du  14  juillet 
178g  , par  la  déclaration  des  droits  , et  ceux  qui  ont  été  éieves 
tous  le  même  toit,  qui  ont  reçu  les  mêmes  impulsions,  contracté 
le6  mêmes  habitudes,  ies  mêmes  besoins,  auroient  été  civilement 
inégaux  ! l’wu  auroit  eu  le  bonheur  en  partage,  l’autre  la  misère 
et  le  désespoir  i Quel  e.t  donc  cet  étrange  système  , qui  veut 
faire  consacrer  la  pl  s od-euse  barbarie  ? Quand  !e  peuple 
français  a manifesté  sa  volonté  su  reine  dans  ia  déclaration  des 
droits  , n’a-t-il  pas  gaianti  à tous  les  citoyens  que  désormais  il 
n’y  auroit  plus  de  différence  entre  le  ^ 0 V £ des  uns  et  celui  des 
autres  ? si  la  loi  réglementaire  qui  devoit  appliquer  à tous  les  cas 
cc  principe  fécond  et  régénérateur  a éprouvé  des  retards,  le 
droit  de  chacun  n en  eto’t  pas  ça  oins  rigoureusement  acquis  , et 
toute  atteinte  A ce  droit  é coi t «n  vol.  Quand  le  corps  constituant 
décréta  le  2 novembre  que  les  biens  ecclésiastiques  etoicut  une 
propriété  nationale  , il  ne  rendit  pas  incontinent  les  lois  nui 
réalisèrent  dans  la  suite  cette  déclaration  «olemneüe.  Cepen- 
dant n’a-t-on  pas  remonté  jusqu’au  2 novembre  pour  décla- 
rer nulles  toutes  les  dispositions  matérielles  de 
cetie  époque?' 

L’égalité  des  partages,  depuis  le  14  juillet,  nVst  donc  pas  use 


l’église  depuis 


fioti  de  ia  Convention  nationale,  n9e(l-il  pas  vrai  aiiSj 
«qae  le  peuple  l’a  approuvée  en  l'exécutant,  «que  la  Con- 
vention elle-même  l’a  ratifiée  par  vingt  décrets  rendus 
depuis  lû  9 thermidor  * & qii’elle  a conftamment  rejet^ 

I—  ■ ...III,— K ' ■!  - ■■  — ....  ■ . 

m f sür«  rétroactive,  elle  n’est  que  le  développement  nécessaire 
fcfune  loi  preex  sta^te  et  inviolable  , et  déjà  vous  avez  consacré 
ce  grand  principe  dans  là  loi  contre  les  émigrés.  Veuillez  réflé- 
chir que  les  dpinionè  politiques  se  sont  prononcées  au  moment 
imême  de  l’explosion  révolutionnaire.  Les  cœuts  généreux  et 
faits  pour  là  liberté  orit  tressailli  de  joie  à la  vue  de  cette  grande 
Secousse  , ris  se  sont  élancés  avec  ravisseraent  vers  l’autel  de  la 
patrie;  rrnis  c«t  élan  sablime  a été  contie  la  plupart  un  signal 
de  proscription.  Les  vieillards  qwi(  tiennent  généraîera -nt  À leurs 
ancienne  s habitudes  , ont  regarde  le  nouvel  état  de  choses  cemmè 
foae  grande  rébellion  aux  idoles  du  temps  ; les  orgueilleux,  les 
égoistës  en  Ont  frémi,  et  tous  <>nt  cru  devoir  traiter  en  enne^ 
mis  les  Héritiers  patriotes  pour  favoriser  ceux  qui  partageoient 
leurs  principes  immoraux  t veut.  - on  que  ces  victimes  intéres* 
santés  soient  réduites  à envisager  les  vertus  républicaines  comme 
Hâue  causé  efficiente  de  misère  et  de  réprobation  ? Repousserez- 
Vous  sans  pitié  léur&  doléances  ? vous  déclarerez-vous  complices 
des  Oppresseurs  qui  les  ont  dépouillé  P et  manifeirerez-vous  par 
Votre  décret  que  (es  malvcillans  ont  droit  à la  protection  exclu- 
sive dw  législateur , et  que  les  amis  du  peuple  n’en  ont  aucun 
a sa  justice  ? } • 

j _ , 

t)ii  allègue  que  îa  î'6i  opérera  irn  bdnleveKèment  dans  les  fa- 
IfïtUlès  \ en  donnant  ouverture  à une  multitude  de  procès.  G’e  t 
àan  argument  de  bureau;  la  loi  de  nature  est  antérieure  à toute-s 
les  dispositions-.  Si  là  loi  du  plus  fort  a consacré  une  loi  inique  \ 
jau’i rïi portent  les  Spéculations  subséquentes  P Le  vol  peut-il  être 
légitimé  par  la  crainte  de  nuire  ?:i  malhonnête  homme  qui  s’en  est 
♦enrichi  ? Parce  que  rues  anthufs  ont  été  généreux  à mes  dé- 
pens et  m’ont  rendu  rnisév&bïe  depuis  Il  781!),  s’en  suit-il  q«e  ie 
'doive  l’être  tou  ours  r Pâme  qt>e  mon  l? ere  a épousé  une  femme 
triche  et  jolie,  sor  !â  ici  d’nne  fortune  mal  acquise,  s’en  suit-il 
jê  doive  rester  célibataire  et  mdheureux?  Vous  dires  qt:ê 
tcqttilntiohs  ’s®ut  aujourd'hui  l’arche  sainte  à ia& 


jüfqu'à  préfent  pir  la  queftion  préalable,  & après  îe$ 
ci  i feu  (lions  les  plus  folemnelles  , routes  les  réclamations 
portées  contre  cette  loi?  Par  quelle  étrange  verfatilité  clé- 
cideroic-eile  aujourd’hui  le  contraire  ? 

Les  aînés  de  famille  invoquent  la  juftice  à l’appui  de 
leur  réclamation  ; mais  quelle  eft  donc  cette  juftice  qui 
repouffe  un  droit  naturel  pour  conferver  un  abus,  qui 
doit  protéger  la  fraude  , i’égoïfme&  l’âriftocratie  d’un  petit 
nombre  d’hommes , pour  dépouiller  un  plus  grand  nombre 
d’enfans,  aufti  zélés  pour  la  révolution  que  les  premiers 
font  ennemis  de  l’égalité  , qui  doit  enrichir  un  individu 
au  détriment  de  dix  autres  ? 

Après  le  i a.  juillet  17 Sp,  combien  de  pères  attachés 
aux  préjugés  cU  l’ancien  régime  ont  difpjfé  de  leurs 


quelle  il  n’est  pas  permis  de  toucher  sans  commettre  une  viola- 
tion du  droit  sacré  de  propriété  ; mais  le  droit  d’aîuesse  qu’oil 
tenait  de  la  loi  ave  t un  caractère  moins  odieux  , me, ns  repous- 
sant que  î'expi opriaiion  opérée  par  îa  pure  volonté  de  1 homme"; 
cependant  tous  les  en^agemens  formés  sur  la  foi  de  ce  privi- 
lège légul  sont  évanouis  par  l’effet  des  nouveaux  décrets.  On 
avoit  aussi  formé  des  étabî  issemens  et  des  mariages  sur  la  foi 
des  pensions  de  la  cour,  des  places  de  finance  , de;;  magistra- 
tures de  laaei.-n  régime,  des  droits  féodaux  supprimes  sans  in- 
demnité : cependant  , le  génie  révolutionnaire  a fait  disparoitre 
toutes  ces  créations  de  là  tymnnie,  sans  s’inquiéter  du  sort  des 
possesseurs  et  de  leurs  ciiers.  Si  votre  argument  étoit  admissible, 
il  faudrolt  , pr.r  une  conséquence  naturelle  , rétablir  tous  les 
pr  ’viièges  de  l'ancien  régime,  ©u  plutôt  décréter  la  contre-ré* 
vblutiori.  f 

Le  peuple  vous  a envoyés  pour  réparer  ces  maux  autant  qu’il 
est  en  vous  ; vous  en  avez  reçu  un»’  occasion  précieuse  ; aimerez- 
vous  mieux  perpétuer  dans  scs  mains  de  vos  ennemis  ces  lortcf- 
brs  colossales  qui  menacent  la  République,  et  qui  en  seront 
te  polype  rongeur,  que  de  faire  des  heureux  au  gré  de  U jus- 
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biens  en  faveur  de  celui  de  leurs  enfans  qui  partageoit 
leur  opinion , pour  punir  les  autres  de  leur  amour  pour 
la  liberté  ! Combien  leur  or.t  même  impofé  des  condi- 
tions impératives  ou  prohibitives,  qu’une  loi  du  s Sep- 
tembre 1791  a prolcrites  comme  contraires  aux  princi- 
pes de  la  révolution  ! Combien  d’autres  en  ont  difpofé , 
dans  la  crainte  qu’une  loi  Salutaire  ne  vînt  bientôt  dé- 
truire cette  prérogative  barbare  que  le  deSporîSme  Seul 
avoir  introduite  pour  quelques-uns  contre  les  droits  Sacrés 
que  la  nature  afiuroit  à tous,  depuis  Sur-tout  que  Sa  (Sem- 
blée coiifb tuante  , en  aboîillant  le  régime  féodal , annonça 
un  nouveau  mode  de  lucceiTions  uniforme  pour  tout 
l’empire  ! Combien  ont  marie  leur  fils,  non- Seulement 
pour  lui  ailurer  leurs  biens  , mais  encore  pouf  le  fouf- 
traire  aux  requihtions  que  la  guerre  po  jtroit  occalîonner  î 

Cet  objet  a Souvent  été  difeuté  dans  les  tro's  afïem- 
blées  nationales,  & le  principe  y a été  défendu  par  les 
hommes  les  plus  célèbres.  Mirabeau  termina -fa  carrière 
par  un  difeours  écrit,  dans  lequel  il  femhlojc  détendre 
d avance  les  difpofitions  de  la  loi  du  17  ni  voie;  011  doit 
fe  rappeler  auSil  que  Buzot  & Genfonné  développèrent 
les  mêmes  vérités  dans  la  Séance  du  7 mars  * &c  ne  lait- 
on pas  que  chaque  opinion  émife  depuis  1789  , Sur 
l’ égalité  ces  partages  , fut  pour  les  pères  de  famille  un 

». — ■■  ■ ■ . ■ — ■»  - — ..  ■ - — 

tics  ? S’il  est  parmi  nous  quelqu’un  dont  l’ifttérét  personnel  se 
trouve  en  opposition  avec  la  loi  , qu’il  e®  fasse  le  sacrifice  gé- 
néreux au  bonheur  général.  Quand  le  peuple  nous  a investis 
de  &a  puissance  pour  fonder  une  République  , il  nous  a distin- 
gués comme  les  plus  magnanimes  personnages  , les  plus  capa- 
bles de  l’abnégation  et  du  dévouement  qu’exige  la  félicité  com- 
mune. Pénétrons-nous  de  cette  grande  idée,  et  prouvons  au  peu- 
ple qu’il  ne  s’eit  pas  mépris  dans  son  jugement. 
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averti  (Te  ment  de  difpofer  de  leurs  biens,  pour  prévenir 
l’efiec  de  la  loi  qui  allait  être  portée.  Àulîi  le  nombre 
des  libéralités  faites  dans  les  trois  premières  années  de 
la  révolution  excède  celui  de  douze  années  antérieures, 
& cependant  on  ofe  propofer  à la  Convention,  non- 
feulement  de  fanâionner  toutes  ces  fraudes  pratiquées 
contre  nn  principe  reconnu,  mais  encore  d’annuler  les 
aétes  pâlies  de  bonne  foi  en  exécution  de  fes  propres 
lois  ! 

Mais , s’il  droit  poüible  de  rapporter  le  décret  en  ce 
qu’il  adopte  l’époque  du  14  juillet  quelle  autre  époque 
fixeroit-on  dans  la  nouvelle  loi? 

Seroit-ce  celle  ou  l’affemblée  conftituante  publia  fa  conf- 
titution,  ou  bien  celle  où  l’allemblée législative  ordonna 
le  ferment  à la  liberté  8c  a l’égalité  , ou  enfin  l’époque 
de  la  loi  du  7 mars  , qui  a déclaré  le  principe  du  par- 
tage des  fucceflions  par  égales  parts  ? 

On  admettroit  fans  doute  cette  dernière  époque  ; 
niais,  dans  tous  les  cas,  n’y  auroit-il  pas  cont'tadiéfcion. 
a conlerver  comme  volontairement  confentie  une  partie 
de  la  loi  du  j brumaire  , 8c  à rejeter  l’autre  partie 
comme  appartenant  à la  tyrannie  , quoiqu’elle  ne  foie 
que  le  réfuiuu  du  développement  d’un  principe  déclaré 
6c  proclamé  en  1789  par  4’aflemblée  confirmante  , & 
en  1793  par  *la  Convention  ; qu’elle  ait  été  exécutée 
Sc  plulieurs  fois  ratifiée  depuis  le  9 thermidor  ? 

Comment  conciliera-t-on  fur-tout  la  loi  qui  fixera  toute 
autre  époque  moins  reculée  que  le  14  juillet,  avec  celles 
qui,  dans  d’autres  cas  moins  favorables*  ont  adopté  cette 
dernière  ? ou  plutôt  n’efi-il  pas  à craindre  que  le  principe 
de  la  première  11e  fuit  bientôt  étendu  aux  autres , & n’en- 
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fcfcune,  comme  nous  l’avons  remarqué,  les  coMequencés 
les  plus  funeftes  aux  intérêts  de  la  République  ? 

D’  ailleurs  que  décidera-t-on  dans  une  foule  d’hy- 
pothèfes  qui  vont  fe  préfenter  , plus  délicates  les  unes 
que  les  autres  ? 

Si  , après  îe  partage , l'enfant  a aliéné  fa  portion  à un 
tiers,  condamnera  t-on  celui  ci  au  défiftat  de  1 objet 
vendu  , ou  bien  condamnera- t-on  leqfant  à la  reftttution 
du  prix  de  la  vente  ? 

Au  premier  cas  , n’eft-il  pas  évident  que  l’acquéreur 
6c  lé  vendeur  feront  vidâmes  de  leur  bonne  foi , puif- 
qne  celui-là  fe ra  tenu  de  fe  dëfiftçr  de  la  cnofe,  & celui-ci 
de  Findemnifer? 

An  fecond  cas  , le  vendeur  n’eft-il  pas  puni  pour  avoir 
eti  confiance  en  une  loi  qui  lui  afiaroit  l'cxerciCe  d un 
droit  naturel  ? 

Mais,  fi  le  vendeur  fe  trouve  un  malheureux  père  de 
famille,  fans  foraine,  ou  un  défenfeur  de  la  patrie  > 
qui  j fur  la  foi  des  décrets  de  la  Convention  national  , 
sfeft  dévoué  pour  la  caufe  commune  > qui , dans  ces 
temps  difficiles,  aura  corsfemi  la  vente  . pour  faire  fub- 
fïfter  fa  famille  ÿ le  condamnera  -t-on  à une  reftitution 
qu’il  ne  lui  cil  pins  poffibleode  faire,  ou  qui  le  livreroit 
a la  plus  a ffire  ufe  misère?  Et  en  le  loumettant  à rellituer 
lobjec  principal , îe  co  damnera  t on  aulïi  à ia  refhrution 
des  fruits  qui:  , vu  la  cherté  des  denrées  , peut  excéder 
la  valeur  de  l’objet  principal  ? 

Que  décidera-t-on  dans  le  cas  où  le  donateur  , rentré 
dans  fes  biens  par  ia  ddpcfition  de  la  loi  du  17  nivô.fe , 
en  a u r oit  aliéné  une  partie?  caÜera-t-on  ou  validera- t-on 
la  vente  ? 
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Au  premier  cas,  fur  qui  Facquéreur  exercera-t-il  & 


garantie 


Au  fécond  cas.  l’objet  vendu  étant  compris  dans  la  dona- 
tion , hiudra-t-il  permettre  au  donataire  d’en  prélever 
l'équivalent  fur  la  totalité  des  biens  du  père,&  diminuer 
d’autant  la  portion  légitimaire  des  autres  enfuis  ? 

Qui  pourra  répondre  que  le  père  n’a  pas  confenti  cette 
vente  pour  éluder  les  difpofitions  de  la  loi  du  r 7 nivôfe  J 
qui  pourra  répondre  qu’il  n’en  a pas  remis  le  prix  à 10a 
donataire  , Npour  lui  a durer  d’une  autre  manière  la  valeur 
de  l’objet  donné?  qui  pourra  répondre  que  les  ac.pû- 
fitions  faites  au  nom  du  fils  , 11e  fiant  pas  une  fraude 
de  plus  de  la  part  du  père  ? qui  ignore  que  ces  manœuvres 
fe  font  pratiquées  fus  celle,,  depuis  178^  fur-tout , 
dans  le  ci  devant  pays  de  droit  écrit  ? Qui  ignore  ou e 
non  feulement  les  pères  ont  vendu  une  partie  de  leurs 
bïens  , pour  en  acheter  d’autres  au  nom  de  leurs  donataires 
mais  qu’ils  leur  ont  encore  affermé  à vil  prix  l’au- 
tre partie  , & ont  pa)é  leurs  dettes  au  nom  de  ces 
derniers  ? 

Eh  bien!  rapportez  la  loi  du  17  nivdfe , 3c  vous 
fanébionnerez  toutes  ces  injuftices,  Ôc  îe  donataire  pro- 
fitera , à la  fois  , 3c  de  l’objet  donné  qu’il  prendra  fe 
la  totalité  des  bfins  , ôc  de  tous  les  profits  qu’il  aura 
faits  du  confencement  de  fon  père  ; & lorfque  les  rière; 
reviendront  des  armées  , ils  11e  trouveront  pour  toute 
récompenfe  , dans  la  rnaifon  paternelle  , que  l’ingra- 
titude, le  mépris,  la  misère  & l’efpoir  d’un  avenir  mal- 
heureux ; tamis  que  leur  frère  qui  n’aura  rien  fait  pour  Lt 
révolution,  le  fera  enrichi  de  leurs  dépouilles  pendant 
leur  abfcnce. 

Mai*  éloignons  cette  idée  qui  révolte  la  radon  & in- 
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fuite  à la  juftice  des  repréfentans  du  peuple  français. 
Non,  ils  ne  rapporteront  pas  une  difpofuion  fondée  fur 
le  vœu  de  la  nature  , qui  honore  leur  fagelïè  & leur 
politique,  & fans  laquelle  l’égalité  feroit  reculée  de  plu  Genre 
années;  ils  la  mai  ; tiendront  pour  le  bonheur  de  tous, 
Ôc  fuiront  la  faire  refpeéler. 

Je  conclus  a la  queftion  préalable  fur  la  demande  eïi 
rapport  de  la  loi  du  17  nivôfe. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal,  an  III*. 


